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Après  avoir  décrété  l’urgence,  l’Assemblée  na- 
tionale décrète: 

Article  premier, 
t « kîpns  tant  mobiliers  qu’immobiliers  , sé- 

t article  XXVII  de  ladite  loi. 

Art»*  II. 

^Tdmgencf du' 'procur^r-lyndkT du  district, 

SirfprSUeJ  fai.  dans  la  forme .présenta 
par  l'article  IV  de  la  loi  du  8 avril  dernier. 
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sion  qui  seront  ci-après  expliqués. 

Les  dette» 

SL“qu“«uSe»,  pourront  auflire,  et  no» 

au-delà. 


A b.  t. 


V. 


Pour  fixer,  préalablement  à toute  aliénation; 

les droits  soitPexigibles,  soit  éventuels,  dont  les 
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biens  pourroient  être  grevés , la  confiscation  sera 
proclamée  par  trois  affiches  successives , de  quin- 
zaine en  quinzaine , dans  les  municipalités  , tant 
du  dernier  domicile  de  la  personne,  que  de  la 
situation  des  immeubles  réels. 

Art.  VI. 

Tout  créancier  ou  ayant  droit , à quelque  titre 
que  ce  puisse  être , pourra  faire  pendant  le  délai 
de  deux  mois  , à compter  de  la  première  affiche  > 
sa  déclaration  et  le  dépôt  de  ses  titres  justificatifs 
au  secrétariat  de  l’administration  du  district  du 
dernier  domicile  connu  de  l’émigré.  Ce  délai  passé, 
faute  de  déclaration , il  sera  déchu. 

Art.  VIL 

Les  créances  et  droits  seront  liquidés  de  gré  â 
gré  par  le  directoire  du  département , d’après  le 
travail  es  sur  l’avis  de  celui  du  district , entre  le 
procureurgénéral-syndic  et  les  créanciers  ou  ayant 
droit  qui  se  seront  conformés  au  précédent  article. 
En  cas  de  contestations , elles  seront  réglées  par 
jugement  en  dernier  ressort  du  tribunal  du  district 
du  lieu  du  domicile  de  l’émigré,  sur  simples  mé- 
moires respectivement  communiqués  , et  sans 
frais. 

Art.  VIII. 
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Les  portions  d’immeubles  qui  par  révènement 
de  la  liquidation  seront  reconnues  devoir  répon- 
dre des  droits  non  encore  ouverts  , tels  que  les 
douaires  et  autres  réserves,  soit  légales,  soit  con- 
tractuelles , demeureront  distraites  de  l’aliénation 
et  continueront,  jusqu’à  l’ouverture  desdits  droits, 
à être  régis  et  administrés  au  profit  du  séquestre 
national , conformément  à la  loi  du  8 avril. 

A 2 
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A R T.  I X. 

îî  sera  vendu  à prix  et  deniers  comptans , autant 
de  biens , soit  meubles , soit  immeubles , qu’il  en 
faudra  pour  acquitter  les  dettes  de  l’émigré.  En 
cas  d’insuffisance , les  lois  sur  l’ordre  des  hypo- 
thèques ou  la  contribution  entre  créanciers  seront 
observées.  En  cas  d’excédant , le  surplus  pourra 
être  aliéné  , soit  à titre  de  vente  , soit  à bail  à 
rente  en  argent  , laquelle  sera  rache  table  à per- 
pétuité , sur  le  pied  du  denier  vingt , et  franche  de 
toute  espèce  de  retenue. 

A R t.  X. 

Il  sera  procédé,  soit  à la  vente,  soit  au  bail  à 
rente  , suivant  les  formes  observées  pour  l’aliéna- 
tion des  domaines  nationaux  , le  jour  qu’indiquera 
la  troisième  affiche,  à l’expiration  du  délai  prescrit 
par  le  cinquième  article  ci  -dessus  ; sans  néanmoins, 
à l’égard  seulement  des  objets  susceptibles  d’être 
arrentés , qu’il  soit  besoin  d’estimation  préalable , 
et  sans  attendre  pour  aucuns  qu’il  ait  été  fait  des 
soumissions. 

A R t.  X I. 

Dans  la  vue  de  multiplier  les  propriétaires,  les 
terres  , prés  et  vignes  seront , soit  pour  le  bail  à 
rente , soit  pour  la  vente , divisés  le  plus  utile- 
ment possible  en  petits  lots  , qui  ne  pourront 
excéder  chacun  quatre  arpens.  A l’égard  des  bois, 
ainsi  que  des  ci-devant  châteaux , maisons , usines 
et  autres  objets  non  susceptibles  de  division  en  fa- 
veur de  l’agriculture  , ils  seront  vendus  ou  arrentés, 
ensemble  ou  divisément , selon  qu’il  sera  jugé  par 
les  corps  administratifs  être  le  plus  avantageux. 


Art.  XII. 

En  cas  de  concurrence  d’enchères  pour  le  bail  à 
rente , et  pour  la  vente  argent  comptant , et  à prix 
égal,  l’enchérisseur  à bail  à rente  aura  la  préfé- 
rence. 

Art.  XIII. 

y — * 

L’adjudicataire  à bail  à rente  , en  retard  d’ac- 
quitter deux  années  de  la  redevance  foncière 
stipulée  par  l’adjudication  , sera  exproprié  de  plein 
droit  sur  la  simple  notification  qui  lui  en  sera  faite, 
et  sans  qu’il  soit , sous  aucun  prétexte  , besoin  de 
jugement  : en  conséquence  , il  sera , à la  diligence 
du  procureur-général-syndic  , procédé  à nouveau 
bail  de  la  manière  ci-dessus  prescrite. 

Art.  X I Y. 

i 

Le  prix  des  ventes , ainsi  que  les  rentes  foncières, 
à mesure  qu’elles  échoiront  , seront  versés  dans 
la  caisse  des  droits  d’enregistrement  ; et  la  régie 
desdits  droits  sera  chargée  d’en  poursuivre  le  re- 
couvrement , comme  des  deniers  du  séquestre  , 
lequel  séquestre  tiendra  pour  tous  les  biens  des 
émigrés , non  aliénés. 

Art.  X Y. 

Les  femmes  ou  enfans , pères  ou  mères  des  émL 
grés  , reconnus  dans  le  cas  du  besoin  prévu  par 
l’art.  18  de  la  loi  du  8 avril,  pourront  obtenir; 
savoir,  les  pères  et  mères,  ainsi  que  les  femmes 
en  usufruit , et  les  enfans  en  propriété  , une  por- 
tion des  biens  confisqués , telle  qu’elle  sera  déter- 
minée par  le  directoire  de  département,  sur  l’avis 
du  district  \ ladite  portion  ne  pourra  néanmoins 
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excéder  le  quart , Soit  du  revenu  net  pour  l’usu- 
fruit  y soit  de  la  valeur  estimative  desdits  biens  * 
quant  à la  propriété. 

Art.  XVI. 

Les  personnes  désignées  au  précédent  article  , 
lie  jouiront  du  bénéfice  qu’il  leur  accorde  qu’après 
qu?el:es  auront  justifié,  dans  la  forme  établie  pour 
les  certificats  de  résidence  , qu’elles  n’ont  cessé, 
depuis  le  5 septembre  1791,  de  demeurer  en  France, 
et  quTen  prêtant  par  elles  le  serment  du  10  août 
1792. 

Art.  XVII. 

La  loi  du  8 avril  continuera  d’étre  exécutée  en 
tout  ce  à quoi  il  n’est  point  dérogé  par  le  présent 
Décret. 


